

Réseaux sociaux, mobilité, internet des objets, big data, intelligence artificielle, industrie 4.0, blockchain, économie du partage, agilité, open innovation… De nouveaux usages apportés par la révolution digitale envahissent notre quotidien et bouleversent les équilibres économiques.


Alors que beaucoup de dirigeants d’entreprises craignent « l’ubérisation » et que de nombreux salariés redoutent « le déclassement », cet ouvrage a pour objectif de persuader chacun, cadre de grande entreprise, dirigeant de PME ou futur entrepreneur, que cette mutation porte en elle les germes de formidables opportunités pour peu qu’on maîtrise bien certaines règles fondamentales de ces nouvelles technologies.


À travers 10 tendances à appliquer à une stratégie de digitalisation, les auteurs qui, eux-mêmes, ont dû s’adapter à cette nouvelle donne, expliquent les ressorts fondamentaux de cette mutation.


En s’appuyant sur de nombreux exemples de stratégies digitales réussies, à la fois dans de grandes entreprises, dans des entreprises de taille moyenne et dans des startups, ils fournissent des pistes pour aborder cette révolution numérique le plus efficacement possible.


« Cet ouvrage devrait entrer dans la ligne des livres que l’on ne lit pas d’une traite et que l’on consulte régulièrement. On consultera le Victor comme les juristes consultent le Dalloz. »


Maurice LÉVY – Président du Directoire, Publicis Groupe
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À nos enfants : Pauline, Alice et Benjamin, pour qu’ils regardent le monde comme un vaste champ d’opportunités.


À la fantastique équipe de Viva Technology qui a su faire d’un pari fou une réalité.




Préface de Maurice Lévy


L’ancien président sud-africain et Prix Nobel de la paix Nelson Mandela avait coutume de dire : « Je ne perds jamais, soit je gagne, soit j’apprends », chose remarquable quand on se remémore les obstacles d’alors.


À l’aube de la quatrième révolution industrielle, cette philosophie optimiste pourrait résolument servir d’étoile polaire parce qu’elle combine deux idées capitales : primo, l’innovation technologique est porteuse de progrès ; deuxio, le savoir est l’or de demain – former, imaginer et apprendre de ses erreurs.


Et ces deux boussoles seront mises à rude épreuve face au tsunami qui s’annonce. Car comment ne pas chercher des repères ? Sous l’effet combinatoire des dernières technologies (intelligence artificielle, Internet des objets, impression 3D, blockchain, etc.) et de leur exploitation, notamment dans le domaine des Big Data, le rythme de l’innovation n’a de cesse d’accélérer de manière exponentielle, bouleversant nos sociétés. C’est vrai pour les règles du jeu : horizontalité, partage, célérité, instantanéité, coproduction et transparence. C’est vrai pour le paysage concurrentiel : les fleurons, qu’ils soient industriels (automobile, énergie, distribution, etc.) ou de services (banque, assurance, communication, hôtellerie, etc.), sont sous la double menace d’une « ubérisation » et de nouveaux concurrents connexes. C’est vrai pour l’ensemble de la société, tandis que la science-fiction modèle, chaque fois plus rapidement à chaque vague technologique (Internet, smartphone, réseaux sociaux, etc.), notre réalité quotidienne.


Apprendre, comprendre, pour pouvoir avoir foi en l’avenir. L’ouvrage de Christophe Victor et Lydia Babaci-Victor est singulier en ce sens qu’il permet de couvrir, avec un regard de professionnel, de manière approfondie, mais à destination d’un grand public, un très large spectre. Les auteurs, acteurs et observateurs privilégiés de la révolution digitale en cours, ont cherché à s’adresser à l’étudiant comme au manager et au citoyen.


Pour avoir côtoyé Christophe Victor lors du travail de préparation de Viva Technology, je reconnais dans son livre ses qualités personnelles : une curiosité, une précision, un questionnement sous forme de doute fertile.


Il en ressort un ouvrage didactique, structuré et documenté, qui aborde les concepts (paid, owned et earned media, les 3V des Big Data, blockchain, etc.) et les tendances clés (customer centric, crowdfunding, ATAWAD, connect) tout en restant ancré dans le réel, en proposant de très nombreux exemples éclairants (Amazon, Criteo, Withings, AlphaGo, etc.) liés au business ou à la technologie. Les auteurs proposent de récapituler les principaux enjeux de la révolution digitale à travers le prisme de deux cas pratiques, où ils jouent eux-mêmes l’un des rôles principaux : le groupe Les Echos et VINCI Energies. Enfin, parce que foi en l’avenir ne peut être synonyme d’aveuglement, cet ouvrage propose plusieurs axes de réflexion sur le futur qui se fabrique sous nos yeux et les garde-fous nécessaires quant aux risques qui pèsent sur la qualité d’information, le respect de la vie privée, l’emploi ou la notion d’humanisme.


Cette mise en perspective invite au retour fréquent et à l’approfondissement : un ouvrage à lire et à reconsulter pour comprendre le monde qui se dessine.


Bonne lecture à vous !


Maurice Lévy


Président du directoire Publicis Groupe




Introduction : une révolution d’une vitesse incomparable


« In the new world, it is not the big fish which eats the small fish, it’s the fast fish which eats the slow fish. »


Klaus Schwab, Founder & Executive Chairman – World Economic Forum


Quand on demande à Joe Schoendorff, l’un des investisseurs les plus célèbres de la Silicon Valley, de caractériser cette révolution digitale, il raconte cette histoire1 : « Si on regarde les dix premières capitalisations boursières actuelles de la planète, cinq proviennent de la côte ouest des États-Unis : Apple, Alphabet, Facebook, Amazon, Microsoft. Il y a vingt ans, c’était NTT, Coca-Cola, General Electric… À cette époque, l’action Apple valait 4 dollars et la société avait à peine quatre mois de cash devant elle. Mark Zuckerberg avait 11 ou 12 ans. Larry Page était encore à l’université. Et c’était la première année que Jeff Bezos vendait des livres sur Amazon. »


En seulement vingt ans, de nouvelles sociétés bâties sur de nouvelles technologies ont atteint des valeurs incroyables. Et le phénomène s’accélère. Il a fallu cinq ans en 2009 à Facebook pour atteindre une capitalisation boursière de 15 milliards de dollars ; sur la même période, en 2014, Uber a atteint 40 milliards de dollars2. Mais Facebook n’en est pas resté là. La réorientation de sa stratégie sur le mobile en 2012 et l’insertion de la publicité dans le fil de ses utilisateurs lui ont permis de passer de 41,6 milliards de dollars de capitalisation boursière en novembre 2012 à… plus de 350 milliards de dollars en août 2016, soit plus de 300 milliards de dollars de création de valeur en moins de quatre ans !


Nous assistons à une accélération vertigineuse de l’économie avec des sociétés capables de prendre en cinq à dix ans des places de leaders mondiaux. Les valorisations d’Alphabet (maison mère de Google) ou d’Apple en Bourse dépassent largement le budget de dépenses annuel de la France.


S’il ne s’agissait que de création de valeur, tout le monde pourrait s’en réjouir. Mais la révolution digitale entraîne de profonds bouleversements avec des risques importants pour les entreprises matures de se faire dépasser par de nouveaux entrants prenant rapidement des parts de marché considérables. « Disruption » ou « ubérisation » sont des néologismes introduits depuis peu dans la langue française pour représenter une menace qui guette des acteurs économiques qui ne sauraient pas s’adapter suffisamment rapidement à la nouvelle donne technologique.


CRAINDRE L’« UBÉRISATION »


Le terme « ubérisation » a été inventé par Maurice Lévy, président de Publicis, dans un entretien accordé au Financial Times en décembre 20143. Il provient de l’entreprise Uber qui a généralisé dans le monde entier un service de voitures de tourisme avec chauffeur, fonctionnant à partir d’une plateforme numérique mettant directement en contact les clients et les prestataires. L’irruption de ce nouveau service, facile à démultiplier car basé sur un modèle où l’entreprise ne possède pas les véhicules mais rémunère des chauffeurs propriétaires de leurs voitures en conservant une commission, a profondément bouleversé l’économie des taxis. Le développement du digital et d’Internet lui a permis de s’étendre rapidement en misant sur une plateforme ergonomique recrutant des conducteurs, les mettant en relation rapidement avec des clients et les évaluant pour assurer une bonne qualité de service à moyen terme.


La crainte de l’ubérisation est aujourd’hui dans tous les esprits des dirigeants d’entreprises matures. Il faut dire que certains cas demeurent dans les mémoires. En 1975, Kodak inventait la photographie numérique. Mais pour éviter la cannibalisation de son business historique (basé sur la vente de films), il décidait de ne pas réellement investir dans cette voie. En janvier 2012, l’entreprise déposait son bilan. Au début des années 2000, Blockbuster, l’une des premières enseignes mondiales de location vidéo, atteignait une capitalisation boursière de 5 milliards de dollars, mais refusait d’acheter Netflix pour 50 millions de dollars. En 2010, elle déposait également son bilan, les derniers magasins étant fermés en 2013.


C’est ce que Klaus Schwab, le fondateur et président exécutif du World Economic Forum, résumait ainsi4 : « Dans notre monde actuel, ce n’est pas le gros poisson qui mange le petit, c’est le rapide qui mange le lent. » Et tout cela peut se passer en moins de dix ans. John Chambers, président exécutif de Cisco, ajoute5 : « 40 % des grosses entreprises en France, en Europe, aux USA, partout dans le monde, pourraient disparaître dans les dix prochaines années car elles seront dépassées par de nouveaux business models. »


DES INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES QUI BOULEVERSENT LES SYSTÈMES ÉCONOMIQUES


Pour donner corps à cette prédiction, réfléchissons à quelques innovations technologiques en cours et regardons comment elles peuvent bouleverser nos actuels systèmes économiques.


Premier exemple : selon une étude de 20156, le cabinet de conseil Alix Partner estime que le taux de pénétration du véhicule autonome, c’est-à-dire équipé de systèmes d’assistance à la conduite, sera de 89 % en 2021 en Europe. Il existe évidemment différents niveaux d’autonomie, de l’aide simple à la conduite jusqu’au déplacement sans chauffeur sur toutes les routes. Ce dernier stade ne devrait se généraliser qu’autour des années 2030 selon les premières prévisions des experts du secteur. Cependant, la technologie est déjà au point, les projets s’accélèrent et les choses pourraient aller beaucoup plus vite. La « self-driving car » de Google roule depuis plus de sept ans et a parcouru plusieurs millions de kilomètres avec une impressionnante fiabilité. Tesla, General Motors, PSA, BMW se sont également lancés dans la course, le dernier annonçant un modèle complètement autonome en 2021. Des navettes sans chauffeur transportent déjà des passagers sur des trajets limités à Lyon et Helsinki. Les gouvernements cherchent aussi à accompagner le mouvement. Le 3 août 2016, le ministère de l’Environnement français a présenté en Conseil des ministres une ordonnance relative à l’expérimentation des voitures autonomes sur la voie publique.


La valeur ajoutée de l’industrie automobile se déplace ainsi de plus en plus vers le logiciel, ce qui entraîne des modifications importantes dans les chaînes de production des entreprises du secteur et la qualification des salariés qu’ils recrutent. Quand on combine cette innovation technologique avec de nouveaux phénomènes comme le covoiturage (BlaBlaCar, Covoiturage, Carpooling…), on peut anticiper que le business model de cette industrie pourrait changer drastiquement avec des baisses de volumes significatives. Pourquoi Uber investit-il déjà si lourdement sur ce secteur si ce n’est pour se passer à terme de conducteurs et offrir un service encore moins cher et plus fiable ? Pourquoi ensuite le consommateur achèterait-il sa voiture quand il pourrait la louer par Internet avec un acheminement ou une reprise en tout lieu et à tout moment sans se soucier des contraintes du chauffeur ? Et quand il pourrait partager le trajet et les coûts avec d’autres voyageurs ? Nul besoin d’immobiliser de l’argent dans un investissement coûteux qui pour beaucoup de foyers ne sert pas régulièrement si la fonction d’usage peut être assurée facilement et souvent avec moins de contraintes.


Mais allons plus loin. Le marché de l’assurance devrait être également profondément affecté : son offre se réorientera vers les fournisseurs de logiciels et les constructeurs du véhicule, seuls responsables des éventuels futurs accidents. Les entreprises de transport, de VTC, de taxis licencieront en masse leurs chauffeurs. Les auto-écoles fermeront car il ne servira plus à rien de passer son permis de conduire. La circulation sur les routes sera plus fluide car il sera possible de coordonner le trafic par ordinateurs à partir des données transmises par les véhicules, économisant ainsi du temps pour les passagers et diminuant la pollution… On le voit, les conséquences de cette évolution technologique sont nombreuses et font naître à la fois beaucoup d’opportunités mais également des menaces pour les entreprises de ce secteur ou celles qui lui sont liées.


Prenons de nouveaux exemples dans le secteur de la santé. On pourrait se demander en quoi le corps humain, la médecine, l’industrie pharmaceutique pourraient être affectés par la révolution numérique. Et pourtant ! Ce domaine connaît aussi des bouleversements considérables.


La société israélienne OrCam a associé un ordinateur miniaturisé, des capteurs numériques et des algorithmes pour aider les personnes malvoyantes ou aveugles à lire du contenu ou identifier des objets et des lieux de façon autonome. Le système, commercialisé depuis 2013, permet à l’utilisateur de fixer sur ses lunettes une mini-caméra connectée à un ordinateur portable et à un haut-parleur. Quand l’utilisateur désigne du doigt un objet ou un texte, la caméra prend une photo, l’ordinateur grâce à ses algorithmes de reconnaissance visuelle les « traduit » et les restitue en un flux audio transmis par le haut-parleur. L’outil peut également reconnaître des visages pour peu que ceux-ci aient été préalablement identifiés et stockés dans la mémoire de l’ordinateur. Le prix public du système est de 2 500 dollars, prix qui devrait diminuer significativement avec le temps.


Trois autres start-ups, l’américain Second Sight, le français Pixium Vision ou l’allemand Retina Implant, vont plus loin pour les aveugles ou malvoyants souffrant d’une détérioration de la rétine. La mini-caméra fixée sur les lunettes transmet les données à l’ordinateur de poche qui les convertit en signaux électriques et les renvoie à un implant rétinien doté d’une grille d’électrodes fixée à la surface de la rétine ou sous la rétine. La partie encore fonctionnelle du système visuel prend alors le relais pour transmettre le signal au cerveau qui saura l’interpréter. Les patients équipés ont pu localiser et toucher une porte et suivre une ligne blanche au sol. L’amélioration de la résolution de l’image sera l’un des prochains gros enjeux de cette technologie. Mais tous les éléments sont là pour la faire progresser rapidement.


L’exosquelette, cette armature adaptée au corps humain pour reproduire nos mouvements, est également une technologie qui avance à grands pas. Couplé avec les technologies numériques, il peut fortement améliorer l’autonomie des handicapés. Celui de la start-up israélienne ReWalk, classé par le Time dans le Top 25 des meilleures inventions en 2013, s’appuie par exemple sur des capteurs d’inclinaison ou d’orientation couplés à un ordinateur ; ils sont ensemble capables d’anticiper les mouvements qui modifient l’équilibre de l’usager. Mais c’est l’impression 3D qui peut complètement transformer ce secteur. Dessinés par ordinateur, produits dans des matières plus légères comme le thermoplastique, les membres humains pourront être mieux adaptés à la morphologie de chacun pour des coûts vite bien inférieurs.


Dernier exemple dans ce secteur, mais on pourrait continuer encore longtemps : depuis 2006, le robot Watson, créé par IBM et dédié à l’intelligence artificielle, a enregistré un maximum d’informations médicales de qualité publiées dans le monde. Il a ensuite été programmé pour comparer ces informations aux données d’un patient : symptômes, informations personnelles, résultats de tests… afin de proposer un diagnostic ou des tests supplémentaires. Particulièrement présent dans le domaine de l’oncologie, il est capable d’analyser 20 millions de pages de données en trois secondes. IBM Watson se veut l’assistant des médecins. Ne sera-t-il pas capable très vite de s’y substituer avec des diagnostics plus sûrs et des traitements plus adaptés ?


Dans quelques années, on peut facilement imaginer se faire greffer des prothèses de membres issus de l’impression 3D par un chirurgien assisté de robots après un diagnostic émis par l’ordinateur. Imaginons aussi l’ensemble des industries qui auront été bouleversées par ces inventions : enseignement de la médecine, assurance maladie, prothésistes, secteur médical…


Nous sommes à l’aube d’une révolution économique et probablement sociétale majeure. La révolution internet que nous avons vécue depuis quinze ans n’en est qu’un avant-goût. C’est ce que John Chambers prédit en ces termes7 : « Vous allez maintenant assister à une révolution digitale qui aura cinq à dix fois l’impact de la révolution internet. Vous verrez que chaque pays, chaque État, chaque ville, chaque entreprise quelle que soit sa taille, chaque maison, chaque voiture… sera affecté par le digital et que cela transformera complètement la société. »


DES PAYS ET DES ENTREPRISES INÉGALEMENT ARMÉS


Face à cette révolution, les entreprises et les pays sont inégalement préparés. L’enjeu est pourtant considérable. Dans une étude présentée à Viva Technology en juin 20168, le cabinet de conseil en stratégie McKinsey & Company établit une corrélation claire aux USA entre le Quotient Digital (DQ) de 46 sociétés cotées – mesure quantitative de la maturité digitale d’une société basée sur sa stratégie, sa culture, son organisation et ses investissements – et leurs performances aussi bien en matière de croissance de revenus que de retour aux actionnaires. Les sociétés ayant un Quotient Digital de plus de 55 % ont eu un taux de retour annuel aux actionnaires de 42 % et un taux de croissance moyen de leur revenu de 18 % entre 2012 et 2015, à comparer avec celles ayant un Quotient Digital inférieur à 30 % dont les performances sur les mêmes indicateurs sont de 15 % et 4 %. Les auteurs reconnaissent une corrélation moins claire pour les entreprises européennes entre digitalisation et performances, explicable par le fait que celles-ci semblent souvent en retard par rapport à leurs concurrentes américaines dans des marchés mondialisés où les leaders disposent d’avantages décisifs (cf. Tendance 2, « Winner takes all »).


La transformation digitale semble progresser en effet de façon hétérogène selon les secteurs et les pays. Pour le mesurer, le McKinsey Global Institute a établi un autre index (Industry Digitization) basé sur 21 indicateurs mesurant aussi bien les investissements (ordinateurs, logiciels, dépenses en télécommunication…), que les usages (ventes ou achats en ligne, utilisation des médias sociaux, utilisation de CRM…) ou la digitalisation du travail (part des emplois digitaux, dépenses par salarié…). Cet index est ensuite comparé à celui de l’industrie des Technologies, Information et Communication (TIC) aux USA (indice 100 de référence) considérée comme l’industrie la plus digitalisée. Son calcul appliqué à différents secteurs et pays en Europe montre que la digitalisation s’étend de manière très inégale. Certains secteurs comme les télécommunications, les médias ou la finance présentent des index beaucoup plus élevés que le tourisme, la construction ou l’agriculture, par exemple. L’index de la France, identique à celui de la moyenne européenne (12 %), est nettement inférieur à celui des États-Unis (18 %) ou du Royaume-Uni (17 %) mais supérieur à celui de l’Allemagne (10 %). McKinsey estime qu’une accélération de la digitalisation en Europe pourrait accroître le PIB de 2 500 milliards de dollars en 2025 si les secteurs à la traîne doublaient leur index digital, ce qui représenterait une croissance supplémentaire de 1 % par an pendant dix ans9.


Dans une étude de janvier 201610, Accenture Strategy arrive à des chiffres encore plus élevés. Une utilisation accrue des compétences et technologies numériques entraînerait une croissance supplémentaire du PIB de 2 000 milliards de dollars dans le monde d’ici à 2020, dont 80 milliards pour la France, soit 3,1 % de plus que les prévisions actuelles. Selon Mark Knickrehm, directeur exécutif d’Accenture Strategy Monde, « les entreprises doivent prendre des mesures drastiques pour réorienter leur stratégie en matière de gestion des talents et des technologies du numérique en se focalisant davantage sur la création de nouveaux modèles économiques que sur la recherche de gains d’efficacité. Cela implique non seulement un renforcement des investissements numériques, mais aussi une transformation plus profonde, sur les plans organisationnel et culturel, afin d’obtenir une meilleure rentabilité ».


Pourtant, certains économistes font remarquer qu’alors que la révolution digitale s’impose depuis une vingtaine d’années, la croissance économique mondiale a plutôt tendance à ralentir. Comment expliquer qu’un progrès technique aussi important puisse ne pas entraîner corrélativement une hausse plus soutenue de cette croissance comme lors des révolutions industrielles précédentes ?


Dans leur ouvrage Le Deuxième Âge de la machine11, Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee, économistes au MIT (Massachusetts Institute of Technology), rappellent que la croissance de la productivité du travail n’a pas augmenté pendant vingt ans après l’introduction de l’électricité dans les usines aux États-Unis à la fin des années 1880. Il a fallu des modifications d’organisation significatives et un changement de génération pour que ce progrès se traduise ensuite par des gains de productivité considérables. La conviction des auteurs est qu’il en sera de même pour l’impact de la révolution digitale. Ils considèrent également que l’avènement du numérique a amené une amélioration du bien-être non mesurable dans le PIB. La gratuité de nombreux services, la capacité à s’informer ou à communiquer facilement avec le monde entier ne sont pas traduisibles par cet indicateur. Brynjolfsson et McAfee citent l’exemple de Skype ou de services comparables qui coûtent plus de 30 milliards de dollars en 2013 aux entreprises de téléphonie mobile en cannibalisant leurs services de SMS12. Trente milliards de dollars disparus des chiffres d’affaires des entreprises et des statistiques du PIB alors que les services OTT (over-the-top) gratuits augmentent le bien-être des populations !


D’autres économistes comme Daniel Cohen estiment en revanche qu’il n’y a plus de complémentarité entre le progrès technique et le travail. « Pour au moins 50 % de la population, le progrès technique fonctionne comme un substitut. Les robots, ordinateurs, remplacent l’homme, ils ne décuplent plus sa force […]. La distribution des bénéfices du progrès technique, en termes de capacité à accroître la productivité des gens, est beaucoup plus faible qu’au XXe siècle. Il en résulte une croissance atone et un pouvoir d’achat beaucoup moins dynamique13. » Selon ces auteurs, le numérique crée de la valeur mais en détruit parallèlement autant.


Il est probablement encore trop tôt pour avoir des certitudes sur cette question même si nous penchons plus vers les thèses optimistes que vers les pessimistes. En revanche, la répartition des profits amenés par les nouvelles révolutions technologiques est beaucoup plus inéquitable que par le passé, les « stars » et « superstars » de la nouvelle ère digitale (selon la qualification de Brynjolfsson et McAfee14) captant l’essentiel de la richesse au détriment des laissés-pour-compte de cette transformation, qui restent sur le bord de la route. Nous y reviendrons dans notre dernier chapitre (cf. « Aux confins de la révolution : les dangers du nouveau monde digital »).


AFFRONTER LA RÉVOLUTION


C’est un enjeu pour les gouvernements que d’organiser la mutation digitale et la répartition de la création de valeur qui en résultera dans un monde totalement globalisé. Mais c’est aussi un énorme enjeu pour les entreprises et pour les individus que de l’affronter.


Selon un sondage OpinionWay pour Le Figaro réalisé auprès d’un échantillon de 1 062 personnes et publié le 14 juin 201615, « 88 % des sondés assurent que l’émergence d’Internet et plus généralement du numérique est une révolution industrielle et économique ». Le chiffre était le même dans une étude online réalisée par TNS Sofres fin 2014 pour Abilways Digital auprès d’un échantillon de 273 salariés d’entreprises de 200 salariés et plus16. Mais dans cette même étude, 63 % considéraient que leur entreprise expliquait mal sa stratégie digitale ou qu’elle en parlait plus qu’elle n’agissait.


Neuf dirigeants de TPE-PME françaises sur dix considéraient également fin 2015 que la transition numérique était un enjeu important pour les entreprises françaises17. Mais ils n’étaient que 59 % à estimer qu’elle était importante pour leur propre société. Plus de 30 % ne se sentaient pas concernés. Si le recours aux outils numériques est assez largement répandu pour la réalisation de démarches administratives (81 %) ou la gestion de l’entreprise (74 %), il l’est beaucoup moins sur la recherche de fournisseurs ou de nouveaux clients (40 %) ou sur l’usage des réseaux sociaux (30 %). Près de trois sur dix considèrent cette mutation comme une contrainte.


Il y a donc une grosse différence entre la prise de conscience de cette révolution et la manière avec laquelle chacun s’y prépare. En mars 2014, Neelie Kroes, vice-présidente de la Commission européenne chargée de l’économie numérique, déclarait : « L’absence de compétences numériques est une nouvelle forme d’illettrisme18. » Elle ajoutait : « D’ici à 2020 – autant dire demain – 90 % des emplois nécessiteront des compétences numériques, et nous ne sommes pas prêts. »


OBJECTIF DE L’OUVRAGE


L’objectif de ce livre est de donner quelques clés pour comprendre cette révolution et l’aborder le plus efficacement possible. Ses auteurs, cinquantenaires, ne sont pas des « digital natives ». Mais ils ont dû faire en sorte que leur entreprise respective, aussi bien dans le secteur des médias que dans le secteur industriel, s’adapte à cette nouvelle donne. Depuis quinze ans, d’abord au Figaro puis aux Echos, il a fallu résister à un véritable tsunami : concurrence de l’information gratuite, quasi-disparition des annonces emploi et immobilières sur le papier, baisse de la valeur de la publicité lors de son transfert sur internet et sur le mobile… Chez VINCI Energies, la modification des usages et l’intégration de nouveaux moyens de production (fermes solaires, parc éolien, mais également énergies renouvelables produites par le consommateur lui-même) ont fait que le réseau électrique doit s’adapter à ces changements en devenant intelligent, dans un contexte réglementaire strict propre à chaque pays. La data est devenue un élément clé pour assurer l’équilibre entre offre et demande. Le numérique est au centre de ces bouleversements. Il conduit à de profondes mutations pour les entreprises, mais qui peuvent être menées avec succès pour peu qu’on s’y intéresse à temps et qu’on maîtrise bien certaines règles fondamentales de ces nouvelles technologies.


Aux Echos, nous avons également une position particulière dans cette révolution : nous la vivons aux avant-postes comme les autres médias (cf. étude McKinsey citée préalablement, p. 20, montrant que le secteur des médias est le plus affecté par la révolution digitale) ; mais notre mission est aussi d’en rendre compte régulièrement pour permettre à nos lecteurs dans les entreprises de s’y adapter. C’est pourquoi nous avons décidé, au-delà de l’information régulière dans nos colonnes et sur nos sites et applications, de créer, en collaboration avec le Groupe Publicis, un événement international pendant trois jours fin juin 2016 à Paris dédié à la transformation digitale et à la collaboration entre grands groupes et start-ups : Viva Technology. Ce livre a été nourri par l’expérience et les lectures de ses auteurs. Il a aussi été très largement alimenté par les discussions qu’ils ont pu avoir avec les principaux responsables digitaux de grands groupes et avec de nombreuses start-ups, dans le cadre de la préparation et lors de cet événement. Il ne s’adresse pas aux spécialistes, mais cherche à faire comprendre au plus grand nombre les ressorts de cette révolution. Il vise à persuader chacun, cadre de grande entreprise, dirigeant de PME, futur entrepreneur, qu’il est possible de s’adapter à cette mutation. Il a pour ambition d’être le plus simple et le plus didactique possible en prenant des exemples concrets de réussites digitales. Il veut enfin convaincre que cette mutation porte en elle les germes de formidables opportunités de business si on sait les saisir.


Pour ce faire, nous commencerons par revenir à la genèse de cette révolution numérique car nous sommes convaincus que, comme pour toute nouvelle technologie, il faut en maîtriser les ressorts fondamentaux. Nous en tirerons dix tendances clés à appliquer à une stratégie de digitalisation. Celles-ci seront exprimées en anglais car cette révolution est « globale » et certains concepts « natifs » se traduisent mal. Elles seront illustrées par de nombreux exemples choisis à la fois dans de grandes entreprises, dans des entreprises de taille moyenne et dans des start-ups. En annexe, nous nous arrêterons plus particulièrement sur deux sociétés que nous connaissons bien, Les Echos et VINCI Energies, dans des secteurs très différents, pour montrer comment, de façon pratique, ces concepts peuvent leur être appliqués. Un index en fin d’ouvrage récapitulera l’ensemble des notions abordées et renverra aux pages concernées. À l’issue de sa lecture, nous espérons que nous aurons convaincu le lecteur que la révolution digitale peut être une formidable opportunité pour tous – entreprises, individus, société –, même si elle porte en elle des menaces ou des dangers dont il faut être conscient, et que nous aborderons dans le dernier chapitre afin de voir comment les contrecarrer ou les dépasser.




Aux sources de la révolution


« The digital revolution is far more significant than the invention of writing or even of printing. »


Douglas Engelbart19


Ce premier chapitre a pour objectif essentiel de poser les bases de ce qu’on appelle « révolution numérique » ou « révolution digitale ». Il en retrace rapidement la genèse en s’arrêtant sur une deuxième révolution qui l’accompagne et en est devenue indissociable, « la révolution internet », et donne des définitions simples d’un certain nombre de concepts apparus avec ces nouvelles technologies. Pour mieux maîtriser un nouveau « langage », il faut en connaître le vocabulaire. Il faut surtout tenter d’en découvrir le mode d’organisation profond. Car le digital est une « langue vivante » qui évolue très rapidement. Comprendre sa logique, c’est pouvoir mieux comprendre les mutations récentes mais aussi pouvoir mieux anticiper les suivantes.


RÉVOLUTION NUMÉRIQUE OU DIGITALE ?


Pour commencer, clarifions deux termes souvent employés de façon indifférenciée. Inutile pour nous de justifier le terme « révolution » accolé à celui de « numérique » ou de « digitale ». Il est aujourd’hui repris dans une abondante littérature20 et rend bien compte des bouleversements considérables apportés par la technologie numérique dans la vie quotidienne des individus, des entreprises et plus globalement de la société. Il renvoie également à celui de « révolution industrielle » (XIXe siècle) à laquelle il est d’usage de la comparer et d’y voir même un prolongement.


En revanche, la querelle entre les tenants du « numérique » et ceux du « digital » est loin d’être éteinte. Le mot français « numérique », du latin numerus, signifie à l’origine « représenté par des nombres ». Il renvoie à la technologie de numérisation qui permet de reproduire toute information (texte, son, image, mouvement…) en la convertissant en combinaison de nombres (en l’occurrence 0 et 1) que des matériels informatiques peuvent ensuite traiter. Il s’oppose à « analogique », qui consiste à reproduire ces valeurs sur un support physique (cassette vidéo, cassette audio, disque vinyle, film photographique…) selon un signal qui prend des valeurs continues. La représentation d’un signal analogique est donc une courbe quand celle d’un signal numérique peut être un histogramme plus facile à reproduire.


La qualité du signal numérique dépend de deux facteurs :




	le taux d’échantillonnage, c’est-à-dire l’intervalle de temps auquel les échantillons des informations à numériser sont relevés pour leur affecter une valeur de 0 ou 1 ; plus ces intervalles sont réduits, plus la représentation sera fidèle à l’original ;


	la résolution, à savoir le nombre de valeurs différentes qu’un échantillon peut prendre (nombre de « bits ») ; plus ce nombre est grand, meilleure sera la qualité.





Si l’on respecte les recommandations de l’Académie française, il faudrait préférer « numérique » à « digital ». Ce dernier terme ne serait qu’un anglicisme, importé directement de l’anglais au français, sans prendre en compte son étymologie « naturelle » dans cette dernière langue qui viendrait du latin digitum (doigt), alors que le terme anglais provient de digit (chiffres). On voit bien que la bonne traduction serait donc « numérique », du latin numerus, « représenté par des nombres », comme nous l’avons vu précédemment. Avouons que cette querelle sémantique nous laisse pourtant froid et qu’il est d’usage maintenant d’utiliser de façon assez indistincte les deux termes.


Mais relevons également que la langue anglaise, plus riche, utilise deux mots pour « digitalisation » : « digitization » et « digitalization ». Le premier terme, selon l’Oxford English Dictionary, se réfère à l’action ou au process de convertir un texte, des images ou un son en données numériques qui peuvent être traitées par un ordinateur21. Le second traduit l’adoption ou l’accroissement de l’usage de cette technologie par une organisation, une industrie, un pays22… Ce deuxième sens est insuffisamment décrit par le terme « numérisation » en français, celui-ci faisant plus directement référence au premier sens évoqué ci-dessus. C’est pourquoi nous préférerons utiliser « numérique » pour décrire la technologie et « digital » pour ce qui touche la pratique des utilisateurs. On parle bien d’ailleurs le plus souvent de « marketing digital » ou d’« expérience digitale » et non de « marketing numérique » ou d’« expérience numérique ».


LA TECHNOLOGIE NUMÉRIQUE À LA BASE DE LA RÉVOLUTION INTERNET


La numérisation des données a conduit depuis plus d’un demi-siècle à un développement exponentiel de l’usage des ordinateurs, logiciels et réseaux. La transformation des textes, sons, images… en bits ou élément binaire permet leur traitement par les circuits intégrés des ordinateurs et leur transmission via fil de cuivre, fibre optique, laser, ondes radio ou lumière infra-rouge. Internet a pu être bâti grâce à cette technologie. Ce réseau informatique mondial relie les ordinateurs de façon à permettre à ses utilisateurs de communiquer (courrier électronique, messagerie instantanée), de s’échanger des fichiers (par protocole FTP – File Transfer Protocol), de publier des informations (Web)…


Son origine est à rechercher au moment de la guerre froide. Inquiets à la fin des années 1950 par les progrès russes notamment en matière spatiale, les USA créent une entité au sein de leur Département de la Défense – l’ARPA (Advanced Research Projects Agency) – chargée des innovations technologiques et lui fixent comme objectif de développer un réseau de communication capable de résister à une attaque nucléaire massive. La solution, imaginée alors par Paul Baran – informaticien, physicien et mathématicien américain –, consiste à créer un système décentralisé constitué de divers réseaux nationaux ou privés pouvant continuer à fonctionner même si une ou plusieurs machines sont touchées. Les données sont fractionnées par paquets et empruntent d’elles-mêmes la route la plus courte possible d’une machine à l’autre. Le projet est cependant refusé par les militaires. Il n’est développé sur commande de l’ARPA qu’en 1969 par une société de services américaine BBN 23 sous le nom d’Arpanet24 pour relier dans un premier temps quatre grands centres universitaires américains25.


En 1971, Ray Tomlinson, de BBN, invente le courrier électronique et envoie le premier e-mail en utilisant l’arobase comme séparateur pour les adresses.


Puis en 1973 est développé le protocole TCP/IP26 qui représente l’ensemble des règles de communication sur le réseau. Les travaux sont conduits par « Vint » Cerf, de l’université de Stanford, et Bob Kahn, de la Darpa (nouveau nom de l’Arpa) qui utilisent pour la première fois le terme « Internet ». Ce protocole est toujours utilisé aujourd’hui. Il se réfère à deux principes essentiels :




	l’utilisation d’une adresse propre à chaque machine du réseau (adresse IP) ;


	le fractionnement et l’envoi des messages par paquets.





Le développement du réseau Arpanet et la lourdeur de sa gestion conduisent un groupe de chercheurs à inventer le DNS (Domain Name System) en 1983. Il s’agit d’un système de gestion de noms hiérarchisé accessible à tous qui permet d’associer des noms en langage courant aux adresses IP, de garantir leur unicité, et à chaque utilisateur d’y accéder ensuite avec simplicité. Le nom correspond le plus souvent à celui d’une marque, d’une société, d’une personne… Il peut être constitué d’une suite de caractères de A à Z et de 0 à 9 et d’un tiret. Son choix est libre dans la mesure où il n’a pas déjà été utilisé. L’année suivante, en 1984, apparaissent les TLD (Top Level Domains) ou extensions. Ces suffixes, accolés aux noms de domaines, permettent de les classer, par exemple en fonction de leur zone géographique (.fr, .it, .us…) ou de leur activité (.com pour commercial, .gov pour gouvernement, .org pour organisation à but non lucratif…).


Ce n’est cependant qu’en mars 198927, avec la naissance du World Wide Web, qu’Internet devient accessible au grand public. Tim Berners-Lee, alors chercheur au CERN28 de Genève, propose un nouveau système de diffusion de l’information qui permet de passer d’un document à l’autre grâce à des liens : c’est la fonction hypertexte (ou protocole http). Le World Wide Web (www), littéralement « la toile mondiale » (sous-entendu d’araignée), est ainsi un système qui permet d’accéder à ou de partager l’information sur Internet grâce à ce protocole http. Le Web utilise des navigateurs pour accéder à des documents appelés pages web qui sont liées les unes aux autres par des liens hypertextes.


Le premier des navigateurs sur la Toile est inventé par Marc Andreessen, étudiant à l’université de l’Illinois en 1993. Il s’appelle Mosaic. Il connaît un grand succès mais est vite supplanté par Netscape créé par le même auteur. Cependant, le marché du navigateur devient rapidement un très gros enjeu pour des entreprises informatiques comme Microsoft. Celui-ci lance Windows 95 et son propre navigateur Internet Explorer en 1995. Internet Explorer détiendra jusqu’à 90 % du marché en 2002. Il sera rattrapé par Chrome, le navigateur de Google, en 2012. En juillet 2016, les parts de marché des navigateurs Web toutes plateformes confondues sont estimées29 à 49,8 % pour Chrome (Google), 14,9 % pour Safari (Apple), 14,8 % pour Internet Explorer/Edge (Microsoft), 7,7 % pour Firefox (Mozilla).


LES TROIS (OU QUATRE) WEB


Le Web est l’une des inventions majeures de l’ère digitale. Il s’est imposé en une vingtaine d’années, nettement plus vite que les révolutions technologiques qui l’ont précédé, et a connu lui-même plusieurs mutations qui cohabitent aujourd’hui et que nous allons décrire.


Le Web 1.0 est le Web traditionnel tel qu’il a été conçu par Tim Berners-Lee. Un contenu proposé par un « producteur » est affiché sur un site internet et peut être consulté par les internautes. C’est un Web essentiellement passif. L’information est descendante. On la consomme sans pouvoir interagir. Le Web 1.0 se caractérise par des sites orientés produits. Les premiers sites d’e-commerce datent de cette époque.


Face à la profusion de données, la recherche de l’information pertinente est dans ce Web un enjeu considérable. C’est pourquoi le moteur de recherche (search engine, en anglais) a été conçu et est devenu incontournable. Il fonctionne grâce à un grand nombre de serveurs (robots) qui parcourent le Web de façon régulière et automatique pour découvrir de nouvelles adresses de sites (URL) et suivre les liens hypertextes qui relient les pages les unes aux autres. Ils indexent le contenu dans de gigantesques bases de données pour permettre ensuite aux internautes de les interroger à partir de mots-clés.


Sur ce marché, Google a pris une part considérable selon les chiffres de Netmarketshare de juillet 201630.




Tableau 1 – Parts de marché des moteurs de recherche
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Le Web 2.0 ou Web social est apparu au cours des années 2000. Le terme a été utilisé pour la première fois par Dale Dougherty, de la société O’Reilly Media31 en 2003 puis développé en 200532. Il accompagne le mouvement d’ouverture des standards technologiques et d’accessibilité aux données : développement de l’open source (capacité d’accès au code source des logiciels, de redistribution libre de ceux-ci ou de création de travaux dérivés), des interfaces de programmation ou API « Application Programmable Interface » (schématiquement ensemble de fonctions standards permettant à un utilisateur d’accéder aux services d’une application en lui masquant sa complexité) rendues le plus souvent publiques, de la syndication de contenus grâce aux flux RSS (fichier au format XML qui peut être utilisé par un autre site contenant un titre, une courte description et un lien vers une page plus complète)… « Le Web acquiert ainsi une dimension ludique inégalée : il prend la forme d’un immense jeu de Lego, où chacun peut imaginer de nouvelles constructions à partir des briques disponibles33 » (Loïc Haÿ).


Ces innovations démocratisent l’accès au Web. Elles favorisent la création de contenus par les internautes eux-mêmes (user generated content) et leur partage sur la Toile. Le Web 2.0 voit la généralisation des commentaires sur les sites, l’apparition des blogs, l’explosion des réseaux sociaux, la création de sites communautaires… C’est un mouvement profond qui veut rendre l’internaute actif et tirer parti de l’intelligence collective. Celui-ci se voit demander son avis de façon permanente. Il n’agit plus simplement en réseau mais développe son propre réseau. Quelques-uns des sites emblématiques de cette période du Web sont par exemple Wikipedia (encyclopédie collaborative : 30 millions d’articles, 25 000 articles créés chaque jour34), TripAdvisor (250 millions d’avis de voyageurs35), Facebook (1,7 milliard d’utilisateurs actifs par mois – chiffres juin 201636), YouTube (plus d’un milliard d’utilisateurs, plus de 400 millions de vidéos37).


Le Web 3.0 désigne la troisième étape en cours de la transformation du Web. Il fait l’objet d’un débat. Certains le considèrent comme l’Internet des objets, d’autres plus nombreux comme le Web sémantique. C’est cette dernière acception que nous retiendrons sans oublier de décrire la nouvelle révolution de l’Internet des objets (cf. p. 33).


Tim Berners-Lee exprimait sa vision de la façon suivante : « Je rêve d’un Web [dans lequel les ordinateurs] deviennent capables d’analyser toutes les données du Web : le contenu, les liens, et les transactions entre personnes et ordinateurs. Un Web sémantique qui devrait rendre cela possible n’a pas encore émergé, mais quand il le fera, les mécanismes journaliers du commerce, de l’administration et de nos vies quotidiennes seront traités par des machines dialoguant avec d’autres machines38. » Son idée était de rendre le contenu interprétable par l’ordinateur et que celui-ci puisse répondre aux demandes complexes des utilisateurs par une recherche intelligente. Un tel fonctionnement de la machine nécessite au préalable que les sources d’information soient structurées sémantiquement. Au-delà, le Web 3.0 se caractérise par la personnalisation et vise à organiser la masse d’informations disponibles sur sa Toile en fonction du contexte et de chaque utilisateur en tenant compte de ses préférences, de sa localisation… Ce n’est plus le « producteur » comme dans le Web 1.0 ou le « user » comme dans le Web 2.0 qui produit l’information, mais l’ordinateur lui-même en fonction de l’internaute.


Le Web 3.0 accompagne également le développement de nouvelles technologies : l’explosion de la téléphonie mobile d’abord avec la capacité à travers les réseaux 1 G, 2 G, 3 G (2004) puis 4 G (2013) de transporter toujours plus de data et de « suivre » à tout moment l’utilisateur (cf. Tendance 5, « Think ATAWAD») – le réseau 5 G est annoncé pour 202039 – ; l’apparition de nouveaux langages pour traiter les données comme le RDF (Resource Description Framework) qui cherche à structurer de façon identique tous les éléments constitutifs de base et leurs métadonnées40 au moyen de triplets pour permettre ensuite leur traitement automatique… L’augmentation exponentielle des data et de leur capacité de traitement fait naître un Web qui tente de donner un sens aux données (cf. Tendance 6, « Data is king. Big Data is emperor »).


Le développement d’Internet a été tel que le nombre d’adresses IP disponibles selon l’ancien protocole IPV4 s’est réduit considérablement. Un nouveau protocole IPV6 a donc été développé permettant d’utiliser 3,4×1038 adresses quand le précédent ne permettait d’en utiliser que 4,29×109. Par ailleurs, le développement de réseaux bas débit sans fil économes en énergie (Sigfox, Lora, Qowisio) et la diminution du prix des capteurs mettent à notre porte une nouvelle révolution : celle de l’Internet des objets.


« L’Internet des objets est un réseau de réseaux qui permet, via des systèmes d’identification électronique normalisés et unifiés, et des dispositifs mobiles sans fil, d’identifier directement et sans ambiguïté des entités numériques et des objets physiques et ainsi de pouvoir récupérer, stocker, transférer et traiter sans discontinuité entre les mondes physiques et virtuels, les données s’y rattachant41. »


Il s’agit concrètement d’équiper la plupart des objets ou équipements de capteurs capables de renvoyer des informations sur leurs usages à toute entreprise connectée au réseau qui pourra traiter ces données. Un capteur géolocalisé sous le bitume d’une autoroute pourra renvoyer des data en temps réel sur le trafic. D’autres, répartis au sein d’une maison ou d’un appartement, pourront retracer l’usage des différents appareils, noter les présences ou absences, surveiller leurs occupants dans le cas des personnes âgées… (cf. Tendance 7, « Connect everything »).


De nombreux objets étaient déjà connectés via des technologies comme le NFC (Near Field Communication) ou le Bluetooth ; cependant, la connexion était limitée à 10 ou 20 mètres. Les applications MtoM (Machine to Machine) permettaient également de relier des machines ou des objets par l’intermédiaire d’un réseau de communication point à point utilisant un module cellulaire ou Wi-Fi intégré. Mais il s’agissait d’un format propriétaire fonctionnant sur un espace réduit et nécessitant de passer par un opérateur de télécommunication. Les data étaient transmises d’un capteur à un serveur puis traitées par un logiciel ou une application. L’Internet des objets est beaucoup plus ouvert. Il consiste en l’identification numérique directe et normalisée d’un objet physique grâce à un système de communication sans fil pour que celui-ci puisse envoyer des données sur une plateforme Cloud où elles pourront être ensuite traitées, analysées et stockées. Il nécessite une standardisation de son fonctionnement (adresses IP, protocoles…) car tous les éléments connectés ont vocation à être intégrés dans un réseau mondial.


UN DÉVELOPPEMENT EXPONENTIEL DES USAGES PERMIS PAR LA TECHNOLOGIE. LA LOI DE MOORE


La rapidité de ces mutations technologiques a permis à Internet de connaître au cours des vingt dernières années un développement exponentiel. Dans une étude de janvier 2016, Novius, agence de communication digitale, rassemblait quelques chiffres42 : 3,2 milliards d’individus sont connectés fin 2015 à Internet (soit 43 % de la population mondiale), 3,7 milliards disposent d’un mobile (51 %), 205 milliards de mails sont échangés chaque jour, 4 millions de recherches Google sont effectuées chaque minute, 2,46 millions de contenus sont partagés sur Facebook chaque minute. Le cabinet de recherche Gartner, spécialisé dans les objets connectés, estime que 6,4 milliards d’objets sont déjà connectés en 2016 et qu’ils seront 20,8 milliards en 202043.


Pour comprendre les raisons d’un développement aussi rapide, il faut revenir à la nature du progrès dans le domaine de l’informatique et des réseaux. C’est un progrès qu’Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee qualifient d’« exponentiel, numérique et combinatoire44 ». Nous ne reviendrons pas sur le terme « numérique » développé précédemment. Le signal numérique présente l’avantage d’être facilement et fidèlement reproductible. Il peut être copié des milliers de fois et reste toujours conforme à l’original. Il est facile à crypter et à stocker. Néanmoins, il n’aurait pas pu se développer à la vitesse actuelle sans l’explosion parallèle des supports pour le traiter et le transmettre.


Les composants électroniques, et plus particulièrement les circuits intégrés (petites plaquettes de silicium encore appelées « puces ») utilisés dans la fabrication des ordinateurs, ont été en effet au cours de ces dernières années un des acteurs fondamentaux du progrès. Leur développement a été prédit en 1965 par une loi célèbre appelée la loi de Moore, du nom de Gordon Moore, cofondateur d’Intel, travaillant à l’époque chez Fairchild Semiconductor : « La complexité des composants pour un coût donné a presque doublé chaque année […]. À court terme, ce rythme devrait, au moins, se poursuivre. À long terme, le taux d’accroissement est un peu plus incertain, mais il n’y a pas de raison de croire qu’il ne restera pas constant pendant au moins dix ans45. » Cette loi, simple constatation empirique au départ, est devenue une prophétie autoréalisatrice, et non pas pendant dix ans, mais pendant quasiment cinquante ans ! Car elle est devenue rapidement non plus une prédiction mais une feuille de route commune et un objectif établis par l’ensemble de l’industrie des semi-conducteurs. La capacité de calcul d’un circuit intégré pour un coût donné a en effet doublé chaque année sur un demi-siècle ou presque.


Et cette loi ne s’est pas appliquée qu’à l’industrie des composants mais également à la technologie numérique en général : vitesse de traitement, capacité de stockage, vitesse de téléchargement, vitesse de transmission, résolution des appareils numériques… Brynjolfsson et McAfee expliquent qu’à chaque fois qu’on a cru que la loi de Moore allait être tenue en échec, « un génial bricolage » a permis de contourner les barrières de la physique46 : « Quand il est devenu difficile de remplir encore plus de circuits intégrés, les fabricants de puces les ont superposés […]. Quand le trafic des communications a menacé de saturer la capacité du câble en fibre optique, les ingénieurs ont mis au point le multiplexage en longueurs d’onde, qui permet de faire passer simultanément plusieurs rayons lumineux de différentes longueurs d’onde par une même fibre optique. »


La numérisation rend disponibles des quantités considérables de données dans tous les domaines. La baisse exponentielle du prix des composants électroniques, des capteurs numériques, des télécommunications, du stockage… permet à ces données d’être émises, transférées, traitées, stockées de plus en plus facilement. La combinaison de toutes ces technologies accroît encore les possibilités.


Prenons l’exemple du smartphone : téléphone mobile, appareil photo et vidéo numérique, assistant numérique personnel, ordinateur portable, il permet non seulement de téléphoner, mais également de gérer son agenda, de naviguer sur le Web, de consulter ou d’envoyer des e-mails, d’être géolocalisé, de prendre des photos ou des vidéos, d’enregistrer des messages, de calculer… en combinant circuit intégré, carte réseau, carte son, carte graphique, processeur, batterie, espace de stockage, haut-parleur, microphone, appareil photo, récepteurs permettant de s’intégrer dans un réseau Wi-Fi ou de téléphonie mobile, récepteur GPS, écran tactile… pour des prix qui peuvent descendre au-dessous de 100 euros.


LES CARACTÉRISTIQUES DE LA RÉVOLUTION DIGITALE INDUITES PAR LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE


Les progrès technologiques décrits ci-dessus ont conduit à une profonde modification des usages à laquelle on a pu donner le nom de « révolution digitale ». Les caractéristiques de cette révolution sont à rechercher dans les conséquences des nouvelles techniques de numérisation et de l’augmentation exponentielle des capacités de traitement et de transmission des données :




	la circulation d’informations est devenue mondiale pour un coût extrêmement réduit ;


	l’utilisateur est au centre de tout : le Web 2.0 permet de le solliciter en permanence ; il devient à la fois producteur et consommateur d’informations ;


	les données se multiplient ; tout peut être observé et mesuré sur la Toile ;


	« l’information est chère à produire mais pas à reproduire47 » ; la copie numérique d’une information (texte, photo, vidéo) peut être réalisée instantanément de façon quasi parfaite et transmise immédiatement n’importe où dans le monde ; on entre dans une économie du « coût marginal zéro » selon les termes de Jeremy Rifkin48 ;


	l’émission et l’échange d’informations s’effectuent en réseau et non plus de façon descendante ; le partage devient une notion clé ;


	le développement des outils de mobilité permet d’échanger avec l’utilisateur en tout lieu et à tout moment ;


	la connexion possible des objets sur le réseau démultiplie les capacités d’usage et d’automatisation…





Nous sommes partis de ces constatations pour élaborer dix commandements principaux ou tendances clés qu’il nous semble utile de respecter ou en tout cas de ne pas oublier dans toute stratégie digitale.




Tendance 1


Be customer centric


« We see our customers as invited guests to a party, and we are the hosts. It’s our job every day to make every important aspect of the customer experience a little bit better. »


Jeff Bezos, CEO d’Amazon49


DE PROFONDS CHANGEMENTS DES MODES DE CONSOMMATION


La révolution digitale a profondément modifié la manière dont le consommateur effectue ses achats. La part de l’e-commerce progresse de façon significative chaque année. Les ventes en ligne BtoC ont atteint 1 671 milliards de dollars dans le monde en 2015 selon E-Marketer50 ; en hausse de 25 % par rapport à 2014, elles représentent 7,4 % du total des ventes au détail. L’institut prévoit qu’elles dépasseront 3 500 milliards de dollars en 2019. Le chiffre en France est, lui, de 64,9 milliards d’euros selon le rapport 2015 de la Fevad51, en hausse de 14 % par rapport à 2014 ; il représente 7 % des ventes du commerce de détail avec de grosses disparités selon les secteurs : la part de marché de l’e-commerce est de 43 % pour le tourisme, 39 % pour les produits culturels, 21 % pour l’équipement de la maison high-tech, 15 % pour l’habillement, mais seulement 4 % pour les produits de grande consommation.


Le processus d’achat a également changé. Avec l’apparition de nombreux sites de comparaison sur les voyages (Kayak, Skyscanner, Liligo, Go Voyages…), les locations de voitures (Kayak, Rentalcars, AutoEscape…), les hôtels (Kayak, FindHotel, Trivago…), les assurances (Assurland, LesFurets, LeLynx…), les banques ou les prêts (Hellobank, Meilleurtaux…), les généralistes (LeGuide.com, Kelkoo…), Internet permet de comparer les prix dans tous les domaines ou presque. Certains sites ont même développé des robots qui scannent régulièrement la Toile pour indexer un maximum d’offres (Shopwiki : 250 millions de produits vendus par plus de 200 000 boutiques ; Twenga : 140 millions pour 60 000 boutiques…). Il suffit de faire une recherche de produits sur Google pour voir apparaître ces comparateurs quasi systématiquement dans les premières propositions du moteur. L’enjeu de référencement sur ces sites de shopping devient important : cela conduit certains commerçants à mettre en avant des produits d’appel très peu chers en espérant vendre ensuite une gamme supérieure ; certains assureurs limitent les garanties de leurs contrats pour apparaître au sommet des prix les plus attractifs. Ces comparateurs se rémunèrent la plupart du temps par des commissions qu’ils prélèvent sur tout contact ou toute vente réalisé grâce à eux par le site marchand qu’ils référencent. Pour éviter une trop forte dépendance, certains acteurs développent leur propre outil.




Exemple 1 – Leclerc et Axa, l’utilisation des comparateurs « maison »


Leclerc a développé depuis 2006 un comparateur de prix en ligne appelé Quiestlemoinscher.com. Il l’a imposé en 2007 après une bataille juridique avec ses concurrents. L’application permet de géolocaliser le client, de comparer les prix des grandes surfaces qui lui sont le plus proches et de scanner les prix d’un produit en rayon pour voir s’il existe moins cher à proximité.


Axa s’est également lancé dans la bataille avec son site Quialemeilleurservice.com. L’internaute est invité à renseigner les services qui sont le plus importants pour lui en cas d’hospitalisation, d’accident de voiture, pour préparer sa retraite… Le site compare alors les offres des douze plus gros acteurs de chaque marché, en revanche sans indiquer les prix, mais en offrant la possibilité de cliquer sur les logos affichés pour en savoir plus sur les offres.


Les démarches dans les deux cas se veulent « transparentes, objectives et vérifiables52 », basées sur des enquêtes indépendantes d’instituts (Ipsos pour Axa, FaCE Conseil pour Leclerc). Elles cherchent également à améliorer le service apporté aux clients. Selon le directeur général d’Axa France, « cet outil doit nous permettre de mieux comprendre les attentes des assurés, de nous comparer aux autres et de nous challenger ; c’est un cercle vertueux d’amélioration53 ».





Les consommateurs disposent également grâce à de nombreux sites de l’avis de leurs pairs sur les produits. TripAdvisor revendique plus de 250 millions d’avis de voyageurs54 depuis sa création sur des hôtels, restaurants, locations de vacances, activités…, Ciao publie environ 8 000 évaluations par mois en France sur des produits mode, électroménager, informatique, bijoux, beauté… Qui n’a pas consulté les notations des internautes d’Allo-Ciné avant d’aller voir un film ou d’Amazon avant d’acheter un livre ? Ces avis sont partout et parfois même présentés alors qu’ils ne sont pas sollicités. Difficile de passer à côté de ceux mentionnés par Google par exemple, qui proviennent pour la plupart des rich snippets des sites référencés (ou « extraits enrichis » : informations supplémentaires qui viennent enrichir un lien dans les résultats de Google) et qui sont en lecture directe sur le moteur de recherche. Ils se sont multipliés car ils correspondent à un changement majeur du comportement du consommateur.


Selon une étude d’EY55 de 2011 menée auprès de la génération Y (ou digital natives, nés depuis 1980 avec l’explosion de l’usage de l’ordinateur individuel, d’Internet, des jeux vidéo…), 78 % font confiance aux avis de leurs pairs dans leur acte d’achat ; ils sont 34 % à avoir posté des avis ou opinions sur un produit ou une marque. Cette population représente aujourd’hui de l’ordre de 33 % de la population mondiale, mais elle est un catalyseur important du changement ; elle influence profondément les modes de consommation et la manière dont les vendeurs s’adressent aux acheteurs. Aux États-Unis, selon deux études nationales datant de 2012 et 2013, 66 % des personnes interrogées déclarent également se fier « beaucoup » aux recommandations et avis postés par les utilisateurs56 et 87 % disent avoir déjà pris une décision sur la base d’un avis favorable en ligne57.
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